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partient le bateau du délinquant sera, suivant

les cas, compétent pour statuer sur les dites

infractions.

ART. 6. Par dérogation à l'article 100

du code pénal, l'article 85 de ce code sera

applicable aux infractions prévues par la pré-

sente loi.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de la justice,

M. JULES LE JEUNE, et le ministre des che-

mins de fer, postes et télégraphes, M. J. VAN-

DENPEEREBOOM.)

178 . -27 MAI 1890. —Loi apportant

des modifications à la législation sur les

sucres (1) . (Monit. du 1er juin 1890.)

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er, § 1er. Le rendement par 100 ki-

logrammes des sucres au raffinage est fixé

ainsi qu'il suit :

Sucres raffinés et sucres bruts au-dessus du no 18

de la série des types hollandais .kil. 100

1re classe, du nº 15 au no 18 inclu-

sivement.

Sucres bruts

·

.. ·

2e classe, du nº 10 au nº 15 exclu-

sivement.

3e classe, du nº 7 au nº 10 exclu-

sivement.

4e classe, au-dessous du nº 7 •

94

89

81

72

§ 2. Le gouvernement modifiera , d'après

ces rendements , le taux des droits et des

drawbacks en vigueur sur les sucres raffinés

et les sucres bruts , en prenant pour base le

droit de 45 francs par 100 kilogrammes fixé

pour le sucre brut indigène et afférent au

sucre brut étranger de la 2º classe, et en

(1) Session de 1889-1890.
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| tenant compte des écarts actuels en ce qui

concerne les sucres candis.

§3. Ces modifications sont indépendantes

des surtaxes sur les droits et des retenues

sur les drawbacks.

ART. 2. Par modification à l'article 173

de la loi du 16 avril 1887, les fabricants-

raffineurs seront seuls admis à exporter ou à

déposer en entrepôt public avec décharge de

l'accise les sucres bruts de betterave indi-

gènes et les poudres blanches de fabrique, à

concurrence des droits afférents aux quantités

prises en charge à leur compte de fabri-

cation.

cle 184 dela loi du 16 avril 1887 , le mon-

ART. 3, § 1er. Par modification à l'arti-

tant des retenues mentionnées au dit article

est fixé à 3 francs pour le sucre brut et à la

même somme pour le sucre raffiné, jusqu'à

ce que ces retenues puissent disparaître par

l'application du § 3 du dit article remplacé

par l'article 4 ci- après. Toutefois , le candi ne

subira aucune retenue.

Les retenues fixées conformément aux dis-

positions qui précèdent seront apurées par

payement. Un crédit de deux mois sera

accordé à partir de la date de la délivrance

des documents d'exportation ou de dépôt en

entrepôt public.

§ 2. Pendant la période déterminée par le

premier alinéa du § 1er et par modification à

l'article 64 de la dite loi , il est interdit au

fabricant d'apurer son compte de fabrication

par dépôt et entrepôt fictif ou en entrepôt

public, régime fictif, à moins qu'il n'acquitte

au comptant le montant de la retenue fixée

conformément au paragraphe précédent.

ART. 4. Les §§ 3 et 4 de l'article 184 de

la loi du 16 avril 1887 sort remplacés par les

dispositions suivantes :

§ 5. Si, pendant deux trimestres consécu-

tifs , la recette du trésor dépasse le minimum

légal (1,500,000 francs) , la quotité des rete-

nues fixée en vertu du paragraphe précédent

est réduite dans la même proportion .

Toutefois le gouvernement supprimera les

retenues sur les drawbacks dès qu'il aura
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constaté que tout manquant sur le minimum

des recettes a disparu.

Cette prise en charge peut être apurée, soit par

payement des droits sur le sucre déclaré pour la

§ 4. Sont soumises aux taux des décharges consommation intérieure, soit par exportation du

réglées en exécution du § 1er de l'article 3 et

du § 3 ci-dessus, les prises en charge ou-

vertes au moment de la publication de

l'arrêté royal , aux comptes des raffineurs et

des fabricants mentionnés à l'article 155.

ART. 5 , § 1er. Le taux de la prise en

charge, fixé à 1,650 grammes par l'article 1er

de la loi du 2 avril 1889, est porté à 1,700

grammes.

§ 2. Les prises en charge supplémentaires

pour la séparation et l'osmose sont augmen-

tées dans la même proportion.

ART. 6. Les deux premières classes de

sucre brut indigènes indiquées à l'article 3

de la loi du 2 avril 1889 sont supprimées .

ART. 7. La prise en charge à un compte

de crédit à termes de droits sur les sucres

indigènes n'est valable que si elle est opérée

dans le cours du trimestre de la délivrance du

document de transfert.

sucre avec décharge de l'accise.

Si, d'après ce système, la prise en charge de

1,650 grammes représentait exactement la quan-

tité de sucre produite, la perception intégrale de

l'impôt serait parfaitement assurée et il n'y aurait

aucune prime. Mais il s'en faut de beaucoup qu'il en

soit ainsi. Le rendement, c'est-à-dire la quantité de

sucre réellement produite, dépasse notablement la

prise en charge de 1,650 grammes ; et, depuis quel-

ques années, les excédents de fabrication ont pris

untel développement qu'ils suffisent, à bien peu de

chose près, pour alimenter la consommation inté-

rieure.

Dans cette situation le trésor pourrait ne plus rien

toucher si la loi ne contenait pas un correctif.

Ce correctif est le minimum de 6 millions de re-

cette attribué à l'État.

En vue d'assurer la perception de ce minimum, la

loi dispose que lorsqu'à l'expiration de chaque tri-

mestre la recette n'atteint pas 1,500,000 francs , le

déficit est réparti entre les fabricants et les raffi-

c'est-à- dire du débit que présentent leurs comptes.

neurs au prorata des prises en charge non apurées,

Mais il peut arriver que les prises en charge ou-

vertės aux comptes soient insuffisantes pour com-

bler le déficit.

Dans ce cas, la décharge des droits à l'exporta-

ART. 8. Lorsque la prise en charge sera

invalidée , conformément à l'article précétion doit être diminuée de 50 centimes (diminution

dent, le document sera apuré par payement

des droits au comptant.

ART. 9. La présente loi entrera en

vigueur le 1er juillet 1890 .

Les drawbacks fixés par l'arrêté royal du

25janvier 1890 sont maintenus jusqu'à cette

date.

Promulguons , etc.

répartie entre les sucres bruts et les sucres raffinés

en proportion des quantités des deux espèces de

sucres exportées pendant les quatre derniers tri-

mestres) par 100,000 francs de manquant, et celui-ci

est ajouté au minimum de 1,500,000 francs du tri-

mestre suivant (art. 184 de la loi du 16 avril 1887) .

C'est là une extrémité que l'on avait réussi jus-

qu'ici à éviter au moyen d'une entente établie entre

les fabricants et les raffineurs . Mais, depuis un cer-

tain temps, on pouvait prévoir que la réduction du
(Contresignée par le ministre des finances, drawback s'imposerait, et c'est l'une des raisons

M. A. BEERNAERT.)

I. EXPOSÉ DES MOTIFS.-

Messieurs,

La législation de l'impôt sur la fabrication du

sucre est revenue trop souvent devant le parlement

dans ces dernières années pour qu'il soit nécessaire

d'en donner de nouveau l'analyse détaillée. Nous

nous bornerons à en rappeler les principales disposi-

tions pour en faire apprécier l'économie au point de

vue des modifications proposées.

L'accise est prise en charge, au compte des fabri-

cants, à raison de 1,650 grammes de sucre par hec-

tolitre et par degré de densité du jus de betterave

employé.

par lesquelles le gouvernement a justifié le projet de

loi dont il a saisi le parlement à la dernière session.

Voici notamment comment je m'exprimais le 21 fé-

vrier 1889 :

La situation actuelle ne peut durer.

« Le trésor ne touche le minimum de 6 millions

qui lui est dû que grâce à de laborieuses combinai-

sons, et si ces combinaisons sont possibles, c'est

parce que la situation actuelle ne dure que depuis

trois ou quatre ans, que les comptes créditeurs

étaient encore plus ou moins fournis et que les défi-

cits à couvrir par les répartitions ne sont pas trop

considérables .

< Mais il viendra bientôt un moment où cela ne

pourra plus se faire, car on ne peut équilibrer les

répartitions que par des sorties d'entrepôt en vue de
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la consommation, et il faut pour cela que celle-ci ne

soit pas saturée .

« Déjà l'administration sait que pour pourvoir aux

répartitions annuelles, on se livre à certains abus .

C'est ainsi qu'on a exporté sous prétexte de sucre de

betterave des sucres blancs de canne.

« S'il en est déjà ainsi aujourd'hui et alors que les

comptes vont sans cesse en diminuant, que sera-ce

demain? On arrivera fatalement et bientôt à la

réduction du drawback, ce qui amènerait dans la

situation industrielle un trouble profond.

« Que commande donc la situation ? La prise en

charge est insuffisante : elle ne fournit plus assez de

matière imposable pour donner au trésor le mini-

mum de 6 millions ; il ne reste dès lors qu'à en

relever le chiffre. »

La Chambre n'a pas oublié que les propositions du

gouvernement furent énergiquement combattues.

MM. Anspach et Paternoster notamment affirmaient

que la loi étaient inopportune et en réclamaient au

moins l'ajournement.

Au point de vue du trésor, le gouvernement n'a

pas d'intérêt à intervenir, car les réductions du

drawbach, opérées successivement en exécution de

l'article 184, auraient nécessairement pour effet de

faire rentrer avant la fin de la campagne prochaine

les manquants sur le minimum légal de la recette.

Mais on ne peut se dissimuler que l'industrie

aurait à souffrir d'une sérieuse perturbation et, bien

que le gouvernement ne soit pour rien dans cette

situation troublée, il y a lieu pour lui d'en atténuer

les conséquences. C'est le but des mesures que nous

avons l'honneur de vous proposer.

Il ne peut être question d'apporter en ce moment

à la législation des sucres des modifications qui en

altéreraient l'économie générale.

Dans une matière aussi compliquée et qui touche

à tant d'intérêts divers, il serait téméraire d'impro-

viser. Mais sans changer les bases de la loi, nous

estimons que l'on peut atteindre ce double but :

atténuer les inconvénients graves qui résulteraient

pour l'industrie d'une réduction prochaine et consi-

prévenir le retour deQue serait-il arrivé cependant si cette proposition dérable du drawback,

avait été adoptée? l'état de choses actuel.

La prise à charge demeurant à 1,500 grammes,

l'excédent déjà si considérable du dernier exercice

eût été augmenté d'au moins 11 millions de kilo-

grammes et le déficit sur la recette au 1er janvier

dernier eût été de 5,400,000 francs.

Le relèvement de la prise en charge établi par la

loi de 1889 eût suffi , sans doute, à retarder pour

longtemps encore la fàcheuse éventualité d'un

relèvement du drawback, si la dernière récolte de

betteraves n'avait été d'une abondance et d'une

richesse saccharine exceptionnelles . Tandis que la

prise en charge moyennedes trois campagnes précé-

dentes n'excédait pas 93 millions de kilogrammes,

elle a atteint, en 1889-1890, 172 millions de kilo-

grammes. Et les excédents indemnes de droits ont

naturellement augmenté dans la même proportion.

Il s'en est suivi que la recette du quatrième tri-

mestre 1889, y compris le montant de la répartition

au prorata des prises en charge ouvertes aux .

comptes, atteignait à peine 1,100,000 francs (chiffres

ronds) . Le manquant étant ainsi de 400,000 francs ,

la décharge à l'exportation dut être réduite de 2 fr.

soit 1 fr. 74 c. pour le sucre brut et 26 centimes

pour le sucre raffiné (arrêté du 25 janvier 1890) . Le

manquant sera, aux termes de la loi, ajouté au mini-

mum légal du 1er trimestre 1890, qui sera ainsi

porté à 1,900,000 francs . Comme la campagne est

terminée, il n'est pas probable qu'une partie un peu

importante de ce minimum et de ses accroissements

successifs soit couverte, et on arrivera, au commen-

cement de la campagne prochaine, avec un mini-

mum légal qui atteindra vraisemblablement, pour le

3e trimestre 1890, le chiffre de 4 à 5 millions . La

retenue sur la décharge serait peut-être alors de 20

à 35 francs.

-

Le gouvernement pense qu'on obtiendrait l'un et

l'autre résultat par les mesures suivantes :

A. Augmenter le rendement au raffinage des trois

dernières classes de sucre brut, en portant ce ren-

dement, savoir :

Pour la 2e classe, de 88à 89 kilogrammes.

3e classe, de 80 à 81

- 4e classe, de 67 à 72

La2e classe correspond au sucre indigène imposé

à 45 francs .

Il résulterait de cette modification que le droit et

le drawback sur le sucre mélis, qui est actuellement

de 51 fr. 13 c. (sans tenir compte des surtaxes et des

retenues), serait réduit à 50 fr. 56 c. (art . 1er du pro-

jet de loi) ;

B. Fixer temporairement un maximum , soit

4 francs, au montant des retenues sur les drawbacks

des sucres bruts et des sucres raffinés, jusqu'au

moment où le manquant sur le minimum légal sera

couvert. On supprimerait les retenues sur le draw-

bach, sans attendre que l'équilibre fût rétabli pen-

dant deux trimestres consécutifs , comme le prescrit

le § 3de l'article 184 (art. 2 et 3 du projet).

Les dispositions du § 2 de l'article 2 nécessitent

une explication.

Il serait à craindre qu'en attendant que le déficit

eût disparu, des fabricants conservassent en entre-

pôt fictif la plus grande partie de leur production,

en vue d'échapper à la réduction des drawbacks.

Cette opération retarderait la liquidation du déficit,

et ne pourrait évidemment se faire que par les fabri-

cants qui peuvent disposer de grands capitaux.

C'est pour y mettre obstacle et maintenir une

égalité de charges entre les petits et les grands
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fabricants qu'il semble nécessaire de retirer momen-

tanément pour les uns et les autres la faculté de

l'entrepôt fictif, à moins que le déposant n'acquitte

au comptant le montant de la retenue ;

C. Porter à 1,700 grammes le montant de la prise

en charge actuelle de 1,650 grammes (art. 4) . Ce

chiffre ne dépasserait guère de 3 p. c. le taux

50 X100

actuel

1650
3,33);

D. Les deux classes supérieures du drawback,

établies en 1889, ont donné lieu à des fraudes de

blanchiment artificiel du sucre, et il est désirable de

rétablir, sous ce rapport, la situation qui existait

avant la loi du 2 avril 1889 ;

E. Les articles 6 et 7 du projet de loi ont pour

but d'empêcher le retour de certaines manoeuvres

auxquelles avaient recours des fabricants qui , pour

échapper à la répartition trimestrielle du déficit sur

le minimum de recette, trouvaient le moyen de faire

disparaître momentanément de leur compte à la fin

du trimestre, les prises en charge qui y étaient ins-

crites et de les y reproduire au commencement du

trimestre suivant. Cette manoeuvre ne pouvait se

faire qu'à l'aide de documents de transfert qui

n'étaient pas apurés pendant le trimestre de leur

délivrance.

Les dispositions de ces articles font droit aux

réclamations d'un assez grand nombre de fabricants .

II. 7 RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES REPRÉ-

SENTANTS, AU NOM DE LA COMMISSION (1), PAR

M. MÉLOT.

Messieurs ,

La consommation du sucre est frappée d'un impôt

de 45 francs par 100 kilogrammes . Comme pour

l'eau-de-vie et la bière, c'est chez le fabricant que,

pour le sucre de betterave indigène, ce droit est

perçu par le fisc . Le fabricantpaye au trésor45 francs

par 100 kilogrammes de sucre qu'il produit. Il faut

donc calculer et constater la quantité produite par

chaque fabrique. Comment y parvenir ? On pourrait

le faire en entourant les usines d'une surveillance

telle que le sucre nepût en être transporté sans avoir

élé vérifié et pesé par les agents de l'administration.

Ce système a été essayé en Belgique : les graves et

multiples inconvénients qu'il présentait l'ont fait

abandonner .

Une autre base a été admise, analogue à celle que

l'on applique dans la distillerie et dans la brasserie.

Lorsque le jus a été extrait de la betterave, avant

qu'il soit soumis aux opérations qui doivent en ex-

traire le sucre, il est mesuré et sa densité est cons-

tatée par les employés de l'accise . La densité du jus

indique, d'une manière très approximative, la quan-

tité de sucre que l'on peut en extraire : les recher-

ches et l'expérience l'ont appris . La proportion ne

reste cependant pas immuable ; différentes circons-

tances la modifient; la richesse et la pureté de la

Au résumé, les mesures proposées auront pour betterave, les soins apportés à la fabrication et le

effet :

10 D'atténuer notablement les difficultés graves

auxquelles l'industrie s'est exposée en se mettant

dans le cas de rendre applicable l'article 184 de la

loi, et de faciliter la liquidation du manquant par

une répartition équitable entre les exportateurs

(art. 2 et 3 du projet) ;

2º De prévenir le retour de la situation actuelle

par une légère augmentation de rendement des

sucres au raffinage et du montant de la prise en

charge dans les fabriques (art . 1er et 4) ;

3º De supprimer les abus auxquels les deux

classes supérieures des sucres bruts déclarés à

l'exportation ont donné lieu, abus qui, si l'on en

croit un grand nombre d'intéressés , seraient généra-

lisés pendant la campagne prochaine (art. 5) ;

4º De mettre fin à une manoeuvre dont se plai-

gnent avec raison la plupart des fabricants (art. 6

et 7).

Le gouvernement a l'espoir que vous apprécierez

l'esprit de conciliation qui a dicté le projet que j'ai

l'honneur de vous proposer au nom du roi , et il le

soumet avec confiance à vos prochaines délibéra-

tions .

Le ministre des finances ,

A. BEERNAERT .

perfectionnement des procédés l'augmentent nota-

blement. La loi, suivant ces perfectionnements , l'a

fixée successivement à 1,400 grammes, à 1,500 gram-

mes, et, depuis le 2 avril 1889, à 1,650 grammes par

100 litres dejus et par degré du densimètre au-dessus

de 100 degrés (densité de l'eau) , à la température de

150 centigrades . C'est ce qu'on appelle la prise en

charge. On calcule aisément ensuite, d'après le

nombre d'hectolitres de jus employés , la somme des

droits que les fabricants sont chargés de payer à

l'État.

Le produit ainsi frappé d'un droit de 45 francs par

100 kilogrammes est le sucrede fabrication ordinaire ;

il n'est pas pur : sur 100 kilogrammes, il est supposé

ne contenir que 88 kilogrammes de sucre cristalli-

sable. La consommation ne l'accepte pas dans cet

état ; il doit passer par une épuration nouvelle qu'il

reçoit dans la raffinerie. C'est ainsi que lafabrication

et la raffinerie sont associées pour la production du

sucre tel qu'il entre dans la consommation réelle .

L'industrie ne se contente pas de pourvoir à la

consommation intérieure ; elle fournit du sucre de

(1) La commission élait composée de MM. Tack,

president; Vercruysse, Sabatier, Meeus, Mélot et

Houzeau de Lebaie.
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en s'abstenant de mettre la prime en charge en rap-

port exact et adéquat avec la quantité de sucre

extraite en fabrication.

La seconde présomption, relative au drawback, fut

aussi plus ou moins faussée, surtout depuis que la

loi du 2 avril 1889 eut créé les deux classes supé-

rieures 14 et 17. D'une part, on a trouvé le moyende

donner au sucre, en le blanchissant artificiellement,

une nuance qui le fait admettre à une classe supé-

rieure à celle à laquelle il aurait droit d'être reçu et

lui assure ainsi un drawback trop élevé . D'autre

betterave aux pays qui n'enproduisentpas . Et comme

l'impôt sur le sucre est un droit d'accise, il est res-

titué au fabricant en proportion de la quantité ex-

portée; l'exportateur reçoit 45 francs par 100 kilo-

grammes de produit contenant 88 p. c. de sucre.

Comme onvend à l'étranger non seulement du sucre

à 88 p. c. , mais aussi du sucre intérieur ou supérieur

en pureté, il est juste de restituer le droit propor-

tionnellement à ce degré de pureté. Ici surgit de

nouveau la question : comment constater la quantité

de sucre réellement contenue dans le produit ex-

porté? On a remarqué que la couleur du sucre four- part, les fabricants prétendent que le sucre brut or-

nissait, autrefois surtout, une indication exacte de sa

pureté et l'on a établi d'après la couleur le calcul de

larestitution(ristourne, drawback). Diverses classes,

basées sur la nuance, ont été établies. L'article 181

de la loi du 16 avril 1887 (codification de la législa-

tion sur les sucres) les énonce : l'article 3 de la loi du

2 avril 1889 a créé deux classes nouvelles (14 et 17) .

La loi fonde donc le calcul tant de la quantité de

sucre fabriquée et chargée de l'impôt que la somme

restituée àl'exportation sur une doubleprésomption :

la première a pour objet la quantité de sucre contenue

dans le jus de betterave employé; la seconde attache

à la nuance l'appréciation de la pureté du produit . Si

ces présomptions correspondaient exactement à la

vérité, le droit d'accise atteindrait tout le sucre con-

sommé en Belgique mais elles sont toutes deux

inexactes, à des degrés divers .

:

Longtemps avant la loi du 2 avril 1889, on savait

que la prise en charge de 1,500 grammes était infé-

rieure à la réalité, et quand cette loi fut votée, nul

n'ignorait que les admirables procédés mis en œuvre

par l'industrie et l'amélioration de la betterave lui

permettaient d'extraire plus de 1,600 grammes par

100 litres de jus et par degré de densité au-dessus de

100. Sans doute, à la naissance de l'industrie du

sucre de betterave, le législateur n'avait pas eu l'in-

tention de la favoriser en exemptant de l'impôt une

partie de ses produits , en lui laissant des excédents

indemnes de droit ; mais cette industrie grandit,

s'étendit, conquit une place honorable sur les mar-

chés étrangers, et sa prospérité exerça la plus heu-

reuse influence sur une foule d'autres industries , au

grand profit de la richesse nationale. Dans les pays

voisins, en Allemagne, en Autriche, en France, dans

les Pays-Bas, la fabrication du sucre s'établit et se

développa; elle fit une vive concurrenceà la sucrerie

belge, les gouvernements la protégèrent par des

primes considérables, et la Belgique dut suivre cet

exemple, sous peine de voir péricliter et disparaître

une industrie bienfaisante, de compromettre des

capitaux considérables, de priver d'ouvrage des

milliers d'ouvriers, de faire disparaître la culture de

la betterave et de nuire à des industries nombreuses

que la sucrerie alimente.

Le législateur belge, contraint par la pratique de

tous les pays producteurs, maintint donc les primes

dinaire contient souvent, au lieu de88 p. c . de sucre,

commeon le suppose, 90 à 95 p. c. , et que le rem-

boursement du droit d'accise reste ainsi incomplet.

Cette dernière circonstance exerce une influence,

comme nous le verrons, dans les rapports entre les

fabricants et les raffineurs.

Quelles que soient les faveurs que la loi réserve

forcément à l'industrie du sucre, elle n'entend pas

lui attribuer la totalité de l'impôt payé par les con-

sommateurs du pays. Sans doute, cette extrémité ne

s'est jamais produite ; mais elle est théoriquement

possible. Dans le système légal , les excédents in-

demnes de droit sont proportionnels à la fabrica-

tion ; si le développement de celle-ci lui procurait

une somme d'excédents égale à la consommation

belge, toute la prise en charge serait exportée et le

droit d'accise ne produirait rien au trésor public.

Pour obvier à ce péril, la loi a établi un minimum de

recette au profit de l'État : ce minimum est fixé à

6 millions de francs ; voici les moyens mis en œuvre

pour en assurer la perception.

Le minimum est perçu par trimestre ; quand le

trésor n'a pas reçu, à l'expiration du trimestre, un

million et demi, il contraint les fabricants qui restent

alors ses débiteurs du chef de l'accise, ou les raffi-

neurs qui sont substitués à ceux-ci, à lui payer aus-

sitôt la somme qui lui manque pour atteindre ce

chiffre . Les fabricants ne sont pas obligés, en gé-

néral, à payer au comptant les droits dont leur pro-

duction est chargée; l'État leur accorde crédit et se

borne à inscrire au débit de leur compte les sommes

dont la fabrication les rend successivement débi-

teurs. Au crédit de ce compte sont portés les paye-

ments effectifs, les dépôts en entrepôt et les dé-

charges accordées, comme on vient de le voir, lors

de l'exportation .

Pour combler le déficit qu'il constate sur le mini-

mum de la recette trimestrielle, le fisc force les fa-

bricants ou raffineurs à solder, proportionnellement

au débit respectif de leurs comptes, la somme qui

manque. Cette obligation cause à ceux qui se trou-

vent alors débiteurs un double préjudice : ils se

voient privés tout à la fois du bénéfice du terme de

crédit normal et de la faculté d'exporter, avec dé-

charge de l'accise, une quantité de sucre correspon-

dant au payement qu'iis opèrent. (Il est évident, en
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effet, que la bonification du drawback n'est jamais

faite en argent par le trésor, mais par décharge de

droits d'accise dus par le fabricant .) Des manœuvres

ont été employées par certains industriels pour

échapper à la répartition du déficit, tout en évitant

le préjudice signalé. Les articles 6 et 7 de notre

projet ont pour but de mettre fin à ces manœuvres.

Il pourrait arriver cependant que, à la fin du tri-

mestre, tous les fabricants et raffineurs eussent

apuré leurs comptes, qu'aucun d'eux ne fût débiteur

de l'État. La répartition ne saurait s'opérer, à défaut

de matière; il faut alors recourir à un autre moyen.

L'article 184, § 2, du code des sucres y a pourvu :

le drawback est réduit dans une proportion déter-

minée par la loi . Cette mesure extrême n'avaitjamais

trouvé jusqu'ici son application en Belgique ; cette

année, le gouvernement, en exécution de la loi , a dû

l'appliquer. L'Exposé des motifs, page 3, nous ap-

prend que le taux de cette réduction s'élèvera sans

doute de 20 à 25 francs par 100 kilogrammes. On

comprend la perturbation qui en résulterait pour

l'industrie du sucre.

Nous venons d'exposer la législation sur l'accise

des sucres, non dans son ensemble ni dans ses infi-

nies complications, mais dans les éléments néces-

saires à l'appréciation du projet de loi qui nous est

soumis.

La protection dont cette industrie est favorisée n'a

pas éloigné d'elle de redoutables crises . En 1884,

elle était menacée dans sa prospérité , peut-être

même dans son existence . MM . Malou , ministre des

finances, et Beernaert, ministre de l'agriculture, ne

perdirent pas une heure pour venir à son aide. Ils

proposèrent et les Chambres votèrent, dans la ses-

sion extraordinaire de 1884 , une loi qui autorisait le

gouvernement à « établirdes surtaxes sur les sucres

étrangers et à prendre les mesures nécessitées par

les changements qui sont ou qui seraient adoptés

dans d'autres pays l'égard des sucres de prove-

nance belge. D

Un arrêté royal du 25 septembre 1884 établit une

surtaxe de 10 p. c . et accorda certaines facilitéspour

l'exportation des sucres mélis .

Le 27 septembre 1881 , un arrêté royal réglementa❘

l'extraction du sucre des mélasses par le procédé de

l'osmose.

Le 5 décembre 1884 , l'honorable ministre des

finances, M. Beernaert, institua une commission

composée de membres de la législature, des repré-

sentants les plus autorisés de l'industrie du sucre et

de hauts fonctionnaires ; elle avait pour mission de

procéder à l'examen de la législation qui régit cette

industrie et des améliorations dont elle pourrait être

l'objet . Cette commission résuma les résultats de

son laborieux et savant examen en dix-neuf propo-

sitions et vœux qui furent adoptés le 18 mars 1885

pour être soumis au gouvernement.

de loi qui donnait satisfaction au plus grand nombre

de ces vœux et annonçait, dans l'Exposé des motifs,

que la plupart des autres seraient réalisés par me-

sures administratives .

Les principes régissant les droits sur les sucres

étaient éparpillés dans une foule de lois , parfois con-

tradictoires, au milieu desquelles les recherches

étaient difficiles et les erreurs possibles . L'honorable

ministre des finances les fit coordonner, refondre, et

présenta , le 26 janvier 1887 , le projet qui devint la loi

du 16 avril 1887 et qui codifia toute cette législation .

Enfin, le 12 décembre 1888 , une loi fut présentée

parle gouvernement, qui fut accueillie par les criti-

ques les plus vives, les plus fondées en apparence,

mais dont l'avenir s'est malheureusement chargé de

justifier la sage prévoyance.

Il importait d'opposer ces précédents aux plaintes

qui sont parvenues à la Chambre ; on ne saurait sans

injustice nier l'active sollicitude dont l'industrie du

sucre a été l'objet de la part du gouvernement depuis

cinq années.

Le projet de loi soumis à vos délibérations a été

envoyé à une commission spéciale qui a tenu six

séances, entendu, sur leur demande, MM. les raffi-

neurs de sucre et réclamé diverses explications au

gouvernement.

Dans la discussion générale, deux membres ont

exprimé un vœu en faveur de l'abolition du droit

d'accise sur le sucre ; la majorité de la commission

a refusé de s'associer à ce vou. Des sentiments sem-

blables à ceux de ces deux honorables membres ont

été manifestés , dans chaque discussion publique de

la Chambre, par l'un ou l'autre membre de cette as-

semblée. C'est là, pour les intéressés, un danger

qu'il serait bon d'éviter.

Ce projet a un triple but : 1º d'atténuer la rigueur

de l'article 184, § 2, de la loi du 16 avril 1887 et de

modifier les mesures ordonnées par cet article pour

éteindre le déficit (articles 2 et 3) ; 20 d'assurer pour

l'avenir, autant que possible, la perception du mini-

mum de recette sans avoir à recourir aux réparti-

tions ou à la diminution du drawback (art. 1 , 4, 5) ;

3º de réprimer certaines fraudes qui ont suscité les

justes plaintes des intéressés (art. 6 et 7).

-I. Voici l'article 184, § 2 : « Dans le cas prévu

par l'article 157, il est fait, au profit du trésor, sur le

montant des décharges à accorder à l'exportation ou

au dépôt en entrepôt des sucres bruts de betterave

indigènes et des raffinés, des retenues calculées en-

semble à raison de 0,504 par 100,000 francs de dé-

ficit constaté, sanstenir compte des manquants ayant

déjà donné lieu à des retenues .

« § 2. Le gouvernement fixe la quotité des rete-

nues, en les répartissant entre la décharge afférente

aux sucresbruts et celle afférente aux sucres raffinés ,

proportionnellement à la quantité de chacune de ces

deux espèces de sucre exportée ou déposée en en-

Dès le 29 avril 1885 , celui -ci présentait un projet trepôt pendant les quatre derniers trimestres.
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§ 3. Si, pendant deux trimestres consécutifs, la ,

recette du trésor dépasse le minimum légal, la quo-

tité des retenues fixées en vertu du paragraqhe pré-

cédent est réduite dans la même proportion . »

Si cet article était appliqué et si le montant de la

retenue venait à s'élever, comme le prévoit l'Exposé

des motifs, à 20 ou 25 francs , l'industrie de la fabri-

cation du sucre était ruinée , au grand dommage de la

richesse publique. A cette époque de l'année , les fa-

bricants ont acheté presque toutes les betteraves

qu'ils se proposent d'employer : ils ne sauraient

donc fermer leurs usines sans subir une perte im-

mense. S'ils maintenaient leurs usines en activité, la

perte devenait plus considérable encore ; ils per-

daient alors, par 100 kilogrammes de sucre exporté,

cette somme de 20 francs, partie du droit d'accise

non restituée que les acheteurs ne leur rembourse-

raient certes pas sur les marchés étrangers .

C'est avec raison que le gouvernement a reculé

devant l'application actuelle de cet article de loi .

Allant plus loin, la commission spéciale s'est de-

mandé si, au lieu de suspendre provisoirement l'ap-

plication de l'article 184, il n'était pas rationnel de le

modifier définitivement. Si une situation analogue se

présentait encore à l'avenir, si les Chambres n'étaient

pas réunies au moment où elle viendrait à surgir, le

gouvernement, lié par la loi , serait tenu de diminuer

le drawback dans les proportions déterminées par

notre article et de causer à l'industrie un préjudice,

irréparable peut-être. La commission a été unanime

à proposer la modification définitive de cette dispo-

sition étrange.

Une deuxième question a été soulevée. Pourquoi

la retenue sur le drawback est-elle répartie entre le

sucre raffiné et le sucre brut proportionnellement à

l'exportation de chaque espèce ? La commission croit

que, dans la situation actuelle, les sucres bruts de

betterave indigènes étant seuls travaillés par la raf-

finerie de pains , aucune raison ne justifie cette diffé-

rence. Qu'importe l'état dans lequel le sucre est

exporté, brut ou raffiné : c'est toujours le même

sucre, chargé du même droit d'accise. La différence

dans les retenues donne aux raffineurs un avantage

dont nous ne voyons pas le motif. Des réclamations

très vives sont parvenues à la Chambre contre cette

répartition proportionnelle du chiffre de la retenue.

La commission estime que ces réclamations sont

fondées et que le drawback du sucre raffiné doit su-

bir la même réduction que celui du sucre brut . Cette

résolution a été votée par 6 voix, un membre s'est

abstenu. Le projet de loi fixe à 4 francs le maximum

de la retenue à opérer sur le drawback . Une longue

discussion s'est élevée sur ce chiffre . Un membre a

proposé de fixer le maximum de la retenue à 2francs.

La campagne sucrière de 1889-1890 (1) laissera, sur

(1) 1er juillet 1889 au 30 juin 1890.

le minimumde recette légal, un déficit que l'on peut

évaluer à 3 millions et demi . Le trésor est assuré de

recouvrer ce déficit par les retenues sur le draw-

back ; il s'agit uniquement de savoir dans quel délai

le déficit sera comblé. Il est équitable d'accorder à

l'industrie un terme raisonnable pour le payement

de cette dette et de ne pas la faire peser sur la seule

campagne de 1890-1891 ; les fabricants sont pris au

dépourvu , ils n'ont pu prévoir le déficit et ses consé-

quences, ils ont acquis les betteraves qu'ils travail-

leront à la fin de cette année et en ont fixé le prix .

dans leurs contrats avec les cultivateurs , sans tenir

compte de la retenue. Or, la retenue de 2 francs pro-

curera dès cette année au trésor une restitution de

2 millions et demi de francs : la pétition adressée à

la Chambre le 19 avril l'établit. Il paraît juste de re-

porter sur l'année suivante ce qui pourrait rester

dů. Des membres se sont ralliés à ces considérations .

La majorité de la commission n'a point partagé

cette opinion . Elle a considéré qu'il importait, dans

l'intérêt de l'industrie même, de mettre promptement

un terme à un état de choses anormal, qui trouble

les relations commerciales et qui entraînera néces-

sairement des inégalités entre les divers fabricants ,

selon la destination qu'ils pourront donner au sucre

qu'ils auront produit ; l'intérêt du trésor ' exige une

prompte liquidation du déficit et dans le régime de

faveur auquel l'industrie du sucre est soumise, cet

intérêt doit exercer une grande influence ; dans cette

matière, les calculs les mieux établis restent fort

incertains et ne peuvent donner des résultats assu-

rés; il ne faut pas oublier que d'autres dispositions

du projet de loi , amendé par la commission, procu-

rent aux fabricants de sucre de sérieuses compensa-

tions.

Le chiffre transactionnel de 3 francs a été proposé

dans le cours de cette discussion et adopté par 5 voix

contre 2.

Le mode de la retenue a fait l'objet des délibéra-

tions dela commission : dans le système en vigueur,

elle s'opère par simplejeu de comptabilité ; le compte

à terme de l'exportateur est crédité d'une somme

inférieure à la décharge normale. Ce système offre

des inconvénients tant pour le trésor public que

pour le fabricant. Celui-ci reste soumis à la réparti-

tion éventuelle pour le montant des retenues qu'il a

dû subir le trésor n'est suffisamment assuré de re-

cevoir ces retenues qui peuvent être à leur tour apu-

rées par l'exportation. Il conviendrait donc d'ins-

crire les sommes retenues sur un compte spécial,

payable en argent, sauf crédit à térme garanti . La

commission s'est trouvée unanime à adopter ce chan-

gement. Afin de connaître les intentions du gouver-

nement sur ces diverses modifications, la question

suivante lui a été posée :

Question. Le gouvernement ne croit-il pas que

pour assurer la rentrée des retenues opérées ensuite

de l'article 2, § 1er, il conviendrait de faire payer ces

-
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Dans ce cas, ne consentirait-il pas à réduire le

maximum des retenues à opérer à 2 francs par 100 ki-

logrammes?

retenues en argent, en accordant pour ce payement amendements, par la commission , répondaient sufli-

crédit cautionné de deux mois? samment aux nécessités du moment; que l'idée du

projet de loi avait été inspirée par les graves diffi-

cultés auxquelles la réduction du drawback avait

donné naissance et qu'il suffisait, à la fin d'une ses-

sion, d'écarter ces difficultés sans apporter à la

législation d'autres changements, précipités peut-

être. Sans doute, rien ne s'opposait, en outre, à

l'adoption des articles 6 et 7, sur lesquels un accord

unanime était facile à établir, mais on pouvait

attendre une étude plus approfondie sur les disposi-

tions des articles 1er, 4 et 5 de la loi . Il a donc de-

mandé que la commission, réservant les articles 1er,

4 et 5, passât à l'examen des articles 6 et 7 et limitat

la loi aux articles 2, 3, 6, 7 et 8 du projet.

Ne serait-il pas équitable de supprimer le § 2 de

l'article 184 de la loi du 16 avril 1887 , de manière

que la retenue fixée frapperait indifféremment tous

les sucres exportés, raffinés et bruts ? Si on ne le fait

pas, on exportera sous la forme qui donne lieu à la

moindre retenue.

Réponse. « Le gouvernement croit, en effet, que

pour assurer la rentrée des retenues opérées confor-

mément à l'article 2, § 1er, il conviendrait de les

faire payer en argent, en accordant pour ce payc-

ment crédit cautionné de deux mois.

Dans ces conditions, le gouvernement consenti-

rait à réduire les retenues à 3 francs par 100 kilogr.

On trouve équitable de supprimer le § 2 de l'ar-

ticle 184 de la loi du 16 avril 1887 et de modifier

comme suit l'article 2 du projet de loi :

§ 1er. Par modification à l'article 184 de la loi du

16 avril 1887 , le montant des retenues mentionnées

au dit article est fixé à 3 francs pour le sucre brut

« et à la même somme pour le sucre raffiné , jusqu'à

« ceque ces retenues puissent disparaître par l'appli-

« cation du § 3 du dit article remplacé par l'article 3

a ci-après. Toutefois le candi ne subirait aucune

« retenue.

« Les retenues fixées conformément aux disposi-

ations qui précèdent seront apurées par payement.

« Un crédit de deux mois sera accordé à partir de la

a date de la délivrance des documents d'exportation

« ou de dépôt en entrepôt public.

« § 2. Pendant la période déterminée par le pre-

mier alinéa du § 1er et (le reste comme au projet).

<< Il faudrait aussi remplacer, § 4 de l'article 3, les

mots § 2 de l'article 184 » par « § 1er de l'article 2 » .

Question.
-

On a répondu que la dure expérience au milieu de

laquelle l'industrie du sucre se débattait en ce mo-

ment paraissait convaincante et qu'il fallait , à tout

prix , en prévenir le retour.

Les Chambres étaient à la veille de se séparer ; la

campagne de fabrication serait commencée quand

elles se réuniraient de nouveau en session ordi-

naire. N'était-il pas manifeste que, à défaut de me-

sures efficaces, le déficit se reproduirait dans cette

campagne, amenant avec lui des répartitions ren-

dues plus difficiles par la mésintelligence des inté-

ressés et peut-être une réduction nouvelle du draw-

back? La cause du malaise était connue ; tout le

monde s'accordait à l'attribuer surtout aux excédents

de fabrication, ainsi qu'à l'existence des classes 14

et 17 et aux abus auxquels elles avaient donné lieu ;

tous les fabricants se réunissaient aussi pour accu-

ser les excédents des raflineurs et, dans une cer-

taine mesure, l'administration, bien placée pour

reconnaître et apprécier impartialement les faits , se

rangeait à leur opinion . Le remède serait d'autant

plus salutaire qu'il serait plus rapide.

La motion a été repoussée par 6 voix contre 1.

Le deuxième but du projet est d'assurer di-

rectement à l'avenir la recette du minimum légal

s'élevant à 6 millions ; les mesures proposées sont :

le relèvement de la prise en charge de la fabrication ,

article 4 ; le relèvement du rendement présumé ob-

tenu par le raffinage, article 1er, et la suppression

des classes 14 et 17 à l'exportation, article 5.

II .Le § 2 de l'article 2 ne devrait-il pas

être complété en ce sens que les sucres déposés en

entrepôt fictif après payement de la retenue ne doi-

vent plus subir cette retenue en cas d'exportation?

Réponse. « Quant aux sucres déposés en entre-

pôt fictif après payement de la retenue, il est évident

qu'ils ne doivent plus subir cette retenue en cas

d'exportation. »

-

L'ensemble de l'article 2, ainsi amendé, a été ad-

mis par 4 voix ; trois membres se sont abstenus.

L'article 3 du projet de loi complète les atténua-

tions apportées à l'ancien article 184. Il intercale

entre les §§ 3 et 4 la disposition suivante : « Toute-

fois, le gouvernement supprimera les retenues sur

les drawbacks dès qu'il aura constaté que tout man-

quant sur le minimum des recettes a disparu , » Cette

modification favorable a été admise à l'unanimité.

Parvenue à ce point de son étude, la commission

a été saisie de la proposition d'un de ses membres ;

il fit remarquer que les deux articles adoptés, avec

1890.

Que dire de la prise en charge ? C'est un sujet

d'éternelles contestations . Nous avons rappelé, dans

l'exposé préliminaire, qu'elle est basée sur une pré-

somption de rendement, et que l'écart entre le ren-

dement présumé et le rendementréel donnenaissance

à la prime. L'industrie a donc intérêt, pour aug-

menterla prime, à étendre cet écart le plus possible.

Sans doute, dans les conditions de rivalité interna-

tionale où se trouve l'industrie du sucre, la prise en

charge ne doit pas atteindre le rendement réel : nul

ne le prétend aujourd'hui.

La prime résultant du taux de la prise en charge

doit être fixée d'après ce double principe il faut

12

:
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qu'elle soit suffisante pour permettre à nos fabri-

cants de soutenir la lutte sur les marchés étrangers

et qu'elle ne s'élève pas au point de compromettre

le minimum légal.

Or, depuis 1884, la recette du minimum n'a plus

été assurée que par la répartition ; et dans le dernier

trimestre de 1889 , bien que la loi du 2 avril 1889 ait

relevé la prise en charge, le minimum de recette n'a

pas été atteint et le déficit s'est produit.

D'autre part, le développement énorme de l'expor-

tation du sucre en 1889 a prouvé que les conditions

de notre industrie lui permettent d'affronter avec

succès toutes les rivalités . Les prévisions pour la

campagne 1890-1891, la Société des fabricants de

sucre nous l'apprend , laissent espérer une produc-

tion, et, par suite, une exportation presque aussi

considérable. Il faut s'en réjouir pour le pays ; c'est

un important élément de prospérité pour la Belgique;

nul ne songe à compromettre cette situation bril-

lante, ce qui serait une faute grave : on s'efforce

seulement de la combiner, dans une juste mesure,

avec les intérêts du trésor public, bien commun de

la nation. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que les

pays concurrents abaissent progressivement les

primes qu'ils accordent à leurs fabricants : ce fait a

été établi dans la discussion de la loi de 1889. En

Allemagne, le gouvernement se prépare même à les

supprimer complètement .

L'élément essentiel pour le calcul de la prime, le

rendement réel, reste encore sujet à discussion ; les

fabricants qui le connaissent ne le révèlent pas .

Il n'est, d'ailleurs , pas toujours constant, et varie

selon les installations des usines et la qualité des

betteraves . Nous possédons , cependant, à cet égard ,

des indications précieuses : ce sont les constatations

quotidiennes des employés des accises chargés de

contrôler les fabriques et surtout de ceux qui sur-

veillent les usines situées dans le rayon des douanes.

D'après ces constatations , le ministre des finances a

pufixerà 1,800 grammes la moyenne des rendements

réels , indépendamment du travail des mélasses par

l'osmose et la séparation (séance du 21 février 1889).

Si l'on fixait la prise en charge à 1,700 grammes, la

prime de fabrication serait encore de 2 fr. 40 c. par

100 kilogrammes de sucre réellement produit , indé-

pendamment des excédents résultant de l'osmose et

de la séparation. Ce chiffre n'est guère inférieur à la

prime allemande, d'après les indications du gouver-

nement.

ments de compte. Le compte du fabricant vis-à-vis

du trésor est crédité du montant des droits, lecompte

du raffineur est débité. Dans le système de la loi,

nous l'avons vu, le drawback, à l'exportation , n'est

pas payé, par l'État, en argent : il est déduit du

compte ouvert par l'État au fabricant, pour le mon-

tant de ses prises en charge. Être débiteur sur le

compte de l'accise, c'est posséder un pouvoir d'ex-

portation ; et le fabricant a besoin de ce pouvoir s'il

veut exporter ses excédents indemnes de droit ; il

l'achète au raffineur qui , vendant une grande partie

de ses produits à la consommation intérieure, n'uti-

lise pas tout son pouvoir d'exportation ; le fabricant

exporte alors son sucre brut sous le nom du raffi-

neur celui-ci fait payer ce service ; le prix s'appelle

prime sur les droits, et les fabricants se plaignent

de l'exagération de cette prime . Ils demandent que

la loi les rende indépendants des raffineurs . Pour y

parvenir, unmembre de votre commission a proposé

d'interdire aux raffineurs d'exporter le sucre brut

sur leurs comptes de crédit.

Cette proposition a été formulée dans les termes

suivants :
Article nouveau. « L'article 173 de la loi du 16 avril

1887 est modifié comme suit : B. Les raffineurs de

sucre de canne et les raffineurs ou fabricants-raffi-

neurs de sucre de betterave indigène : 1º par paye-

ment des termes échus ; 20 par exportation des

sucres raffinés avec décharge de l'accise ; 3º comme

à l'article 173 ; 40 par dépôt de sucre raffiné dans les

entrepôts publics, conformément à l'article 197 ;

50 comme à l'article C, comme à l'article D, les

fabricants raffineurs de sucre brut de betterave indi-

gène peuvent, indépendamment des modes indiqués

sub littera B, apurer leurs comptes de crédit à terme

par exportation, avec décharge de l'accise ou par

dépôt dans les entrepôts publics , conformément à

l'article 197 des sucres bruts de betterave indigènes

à concurrence des quantités prises en charge à leur

compte de fabrication. »

Cet amendement formerait un article nouveau.

Cette mesure a paru sage ; elle coupe court au

trafic des droits, source d'agiotage et de dissen-

sions ; elle est favorable aux fabricants et ne semble

pas effrayer beaucoup les raffineurs ; elle est con-

forme au système général de la loi . Elle a été admise

par6 voix contre 1 .

Reste le § 2 de l'article 4. Un membre a proposé

de porter la prise en charge supplémentaire de 6 à 9

Le 1er de l'article 4 a été voté par 5 voix pour l'osmose et de 8 à 12 pour la séparation ; 6 voix

contre 1 ont repoussé cet amendement.

contre 2.

Les fabricants ne seraient pas éloignés de consi-

dérer cette prime comme suffisante s'ils ne se plai-

gnaient pas d'être forcés de la partager, dans une

mesure excessive, avec les raffineurs . Quand un raf-

fineur achète du sucre brut au fabricant, il se charge,

en général, de payer à l'Etat le droit d'accise afférent

à la quantité qu'il achète : la loi autorise ces vire-

Nous avons demandé au gouvernement :

-Question. Le gouvernement ne croit-il pas que

le travail des mélasses, c'est-à-dire l'extraction du

sucre des mélasses, soit par osmose, soit par sépa-

ration , n'est pas suffisamment grevé, et que l'osmose

pourrait subir équitablement une prise en charge

supplémentaire de 9 et la séparation de 12 p. c ., au
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cas où le fabricant travaille par ces procédés ses

propres mélasses, en l'augmentant d'un quart pour

le travail des mélasses étrangères?

Réponse. — « Le gouvernement croit que le travail

des mélasses par l'osmose et la séparation laisse

des excédents. Il les a en partie atteints par l'aug-

mentation proportionnelle dont parle le § 2 de l'ar-

ticle 4. D

Question. Ne conviendrait-il pas, pour éviter

des pertes au trésor, d'interdire l'emploi par les raf-

fineurs des procédés d'osmose et de séparation, ou

tout autre procédé analogue d'extraction du sucre

des sirops ou mélasses ; ou, tout au moins, exiger

d'eux ce que les articles 65 et suivants de la dite loi

exigent des fabricants ? Les recettes du trésor pa-

raissent devoir souffrir de cette inégalité.

-Réponse. « Les deux industries semblent, sous

ce rapport, devoir être mises dans la même situa-

tion. D

Le § 2 a été voté à l'unanimité.

Art. 5. L'amendement suivant a été présenté ; il

rendrait l'article 5 inutile, de même que la classi-

fication des sucres à la nuance lors de l'exporta-

tion :

-

a Est ajouté à l'article 181 de la loi du 16 avril

1887 : § 4. A partir du 1er octobre 1890 , la

décharge de l'accise à l'exportation des sucres

bruts indigènes non humides est fixée à fr. 0,5113

par degrés de richesse saccharine et par 100 kilo-

grammes.

§5. Le gouvernement est autorisé à régler par

arrêté royal le mode de détermination de la richesse

des sucres bruts indigènes présentés à l'exporta-

tion. »

L'amendement a pour but d'introduire dans l'ap-

préciation de la pureté du sucre quand on l'exporte,

la saccharimétrie , c'est-à-dire l'analyse chimique.

Les explications données au commencement de ce

rapport permettent de se rendre compte de la portée

de l'amendement,

La saccharimétrie a passé par diverses fortunes .

Ceux qui la soutiennent aujourd'hui la combattaient

autrefois ; ceux qui la repoussaient en sont devenus

les plus chauds partisans . Un fait considérable plaide

en safaveur : elle est admise régulièrement dans les

transactions commerciales, et le prix du sucre est

fixé, dans le commerce, d'après son degré de pureté

constaté par l'analyse chimique.

Rien ne paraîtrait, en principe, s'opposer à son

application dans les rapports entre le fisc et les

fabricants dans la détermination de la pureté du

sucre exporté et le calcul du drawback. Elle fournit

des résultats certains ; elle permet au fabricant de

s'affranchir de la sujétion à laquelle l'astreint l'exis-

tence des classes légales et de vendre à l'étranger

du sucre plus ou moins pur selon les exigences des

acheteurs, tout en recevant un drawback strictement

proportionnel.

On objecte que ces résultats ne sont pas aussi cer-

tains en pratique qu'ils le paraissent en théorie : des

erreurs sont commises. Ce procédé entraîne, en

outre , d'inextricables difficultés d'application ; l'im-

portance énorme des exportations causerait, dans

les bureaux de douane, par suite des lenteurs insé-

parables de l'analyse chimique, un encombrement

et, par suite, un retard très préjudiciable au com-

merce.

L'échantillonnage des marchandises exportées

est, de même, plus difficile pour la saccharimétrie,

et la fraude s'y glisserait aisément sans ces opéra-

tions compliquées .

Ces motifs ont fait repousser ce procédé par l'Al-

lemagne, l'Autriche-Hongrie et le Danemark ; on

assure que les Pays-Bas se repentent de l'avoir

adopté.

Enfin, les principes de nos lois d'accise s'accom-

moderaient malaisément de la pratique de ce sys-

tème. Et l'on se demande quel agent aurait le droit

de dresser le procès-verbal constatant la fraude com-

mise par l'exportateur dans la déclaration de pureté

du sucre.

En principe, votre commission s'est déclarée favo-

rable à l'établissement de la saccharimétrie, mais

elle ne se dissimule pas les difficultés qui font. hésiter

à l'adopter; le temps fait défaut pour approfondir ces

difficultés . Elle se borne donc à recommander au

gouvernement une nouvelle étude de la question, et

repousse, comme étant au moins inopportun, l'amen-

dement ci-dessus transcrit.

La commission a été aussitôt saisie d'un autre

amendement sur l'article 5 : il consisterait à mainte-

nir les classes 14 et 17 avec cette modification que

l'exportateur devrait déclarer que le no 14 titre au

moins 94, et le n° 17 au moins 96 au polarimètre.

Les motifs qui font proposer la suppression des

classes 14 et 17 disparaîtraient, dit l'auteur de

l'amendement, par la vérification effectuée au pola-

rimètre . Pourquoi les classes 14 et 17 doivent-elles

être supprimées ? C'est à cause de la fraude à la-

quelle elles ont donné lieu : les sucres ne titrant que

880 étaient artificiellement blanchis, leur nuance les

faisait admettre à la classe supérieure 14, et le trésor

était frustré sans qu'il pût se défendre. L'amende-

ment arme le gouvernement pour la défense ; la vé-

rification au polarimètre déjouera la fraude.

Dans la pensée de l'auteur de l'amendement, cette

disposition devait se rattacher à la proposition limi-

tant la loi aux articles 2, 3, 6, 7, 8 du projet.

Plusieurs objections, opposées à la saccharimé-

trie, peuvent être faites à cette combinaison : celle- ci

associe le système des classes à un système de véri-

fication analogue dans son principe à la saccharimé

trie. La commission l'a repoussée par 6 voix contre1

et a adopté l'article 5 par 5 voix contre 2.

Art. 1er. Il s'adresse aux raffineurs et fixe le ren-

dement que ceux-ci obtiennent du sucre brut qu'ils
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travaillent. Des expériences soigneusement faites à

Cologne, en 1865, avaient permis de déterminer ce

rendement comme suit :

( 1re classe no 15 au no 18 .
2e - no 10 au no 15

Sucres bruts
3e

4e

94 kil.

88

80no 7 au no 10

au-dessous du nº 7. 76 -

Depuis cette époque, des perfectionnements nom-

breux ont été apportés dans l'industrie du raffinage,

et des procédés nouveaux ont été mis en usage;

les raffineurs ont extrait, par l'osmose ou la sépara-

tion, le sucre qui restait dans les sirops résultant

d'un premier travail ; il est difficile de supposer que

le rendement constaté à Cologne en 1865 n'ait pas

été augmenté ; la preuve de cet accroissement de

rendement résulte aussi d'expériences nouvelles

rapportées ; dans des recueils spéciaux, à la confé-

rence de Londres, en 1888, les représentants de

tous les pays ont admis comme l'expression de la

vérité les rendements suivants, selon les classes in-

diquées ci-dessus : 94, 90, 81 , 72.

-
Question. Pour quelles raisons le gouvernement

n'a-t-il pas tenu compte, dans le relèvement du ren-

dement au raffinage, de la suppression proposée par

lui des classes 14 et 17?

Les candis semblent devoir être exclus de ce rele-

vement, parce que la suppression des classes 14 et

17 ne procure aucun avantage aux industriels qui

travaillent les sucres de canne.

1 Réponse. Le gouvernement a cru tenir suffi-

samment compte de la suppression proposée des

classes 14 et 17 en relevant le rendement des trois

dernières classes .

« Sauf pour la 2e classe, il a pris les chiffres qui

avaient été proposés à Londres et qui n'y avaient

soulevé aucune réclamation . Quant à la 2e classe

arrêtée à Londres à 90 kilogrammes, le gouverne-

menta cru équitable de la diminuer de 1 kilogramme,

parce qu'il ne s'agissait pas ici d'établir des équiva-

lents aux systèmes proposés par d'autres pays et

supprimant toute prime.

« En ce qui concerne les candis , on n'aperçoit pas

la possibilité de les exclure du relèvement proposé,

attendu qu'il est impossible d'avoir pour les mêmes

sucres bruts des taux de droits différents, selon le

mode de raffinage auquel on veut les soumettre. »

Divers chiffres de rendement ont été successive-

ment soumis au vote de la commission : d'abord 97,

91, 83, 72, repoussés par 5 voix contre 2 ; ensuite

96, 90, 82, 70, repoussés par 4 voix contre 3. Enfin

l'article 1er a été adopté par 6 voix contre 1 .

Question. Quels sont les changements à appor-

ter aux dispositions de la loi du 16 avril 1887 (Code

des sucres) ensuite de l'adoption du § 2 de l'ar-

ticle 1er?

Réponse.
-

« Voici les changements qui devront

être apportés aux articles 1er, § 1er, et 181 , §§ 1er et

| 2, de la loi du 16 avril 1887, ce dernier article modi-

fié par l'article 3 de la loi du 2 avril 1889 :

Sucres raffinés

DROITS D'ENTRÉE.

Les 100 kil.

candis.
1re classe. fr. 59 66

2e 54 10

painse
n

Sucres dits poudres blanches et autres

produits similaires mentionnés au tarif

des douanes

Sucres bruts de betterave au-dessus du

no 18.

Autres sucres bruts

Sirops et mélasses :

•

50 56

Libres.

Mélasses incristallisables provenant de la

fabrication ou du raffinage du sucre, ayant

moins de 30 p. c. de richesse saccharine. 18 »

Sirops et mélasses importés pour la distil-
lation •

DROITS D'ACCISE.

Sucres bruts :

De canne au-dessus du no 48

De canne ou de

betterave
Į

· Libres.

• 50 56

fre cl., nos 15 à 18 inclus. 47 53
10 à 15 exclus . 45 D

Se

4e cl. , au-dessous du nº 7. 36 40

7 à 10 exclus . 40 95

TAUX DE LA DÉCHARGE.

Are classe .

20· •

3e

Sucres raffinés :

Candis

59 66

54 10

(dits manqués). 45 >

En pains et poudres blanches .

Cassonade, bà-

tardes ou ver

geoises et au-

tres sucres raf-

finés de qua-

lité inférieure,

c'est-à-dire su-

cres en pains

de teinte rou-

geâtre ou jau-

natre .

Sucre brut de

50 56

1re cl., nos 15 à 18 inclus. 47 53
10 à 15 exclus . 45 D

3e 7 à 10 exclus. 40 95

4e cl . , au-dessous du nº 7. 36 40

· 45betterave indi- nos 11 et au-dessus

gène non hunos 8 à 11 exclusivement. 40 95

mide.

« Conformément au § 3 de l'article 1er du projet ,

ces modifications sont indépendantes des surtaxes

sur les droits et des retenues sur les drawbacks. »

Les articles 6 et 7 du projet de loi ont été admis à

l'unanimité, sans observation.

Art. 8. Un membre de la commission a fait remar-

quer que la loi, si elle était mise aussitôt à exécution,

frapperait des marchés conclus antérieurement. Les

fabricants ont achevé l'exportation de leurs sucres.

Les raffineurs sont liés par des contrats antérieurs

qui les obligent à livrer hors du pays du sucre

raffiné dont le prix a été fixé dans l'ignorance de la

loi nouvelle ils éprouveraient un grand préjudice

si cette loi était mise aussitôt en vigueur. Il faut

donc amender l'article 8 et y ajouter le paragraphe

suivant :

« La présente loi ne sera pas applicable avant le
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1er octobre 1890 aux sucres qui auront été vendus

avant le 15 avril 1890. »

Des membres se sont opposés à cet amendement.

Ils ont allégué le danger de la fraude et rappelé les

précédents de la législation . Notamment quand le

gouvernement a été autorisé à établir des surtaxes

à l'entrée des sucres étrangers , la Chambre n'a pas

admis la proposition qui lui avait été soumise

d'exempter de ces surtaxes l'importation du sucre

acheté hors du pays avant le dépôt du projet de loi.

Les raisons qui ont motivé alors la décision de la

Chambre peuvent être invoquées contre l'amende-

ment.

Après discussion, l'amendement a été admis par

voix contre 2.

La commission a soumis au gouvernement cette

question :

Question. A quelle époque le gouvernement

a-t-il l'intention de fixer la mise en vigueur de la loi?

Compte-t-il , dans l'entre-temps, réduire encore la

décharge?

Réponse. Le gouvernement mettra la loi en

vigueur aussitôt qu'il le pourra. Dans l'entre-temps ,

les drawbacks ne seront pas diminués.

-

« Les sucres de betterave indigène déposés en

entrepôt public , régime fictif, ne peuvent être expo-

sés qu'après avoir été déclarés sur un compte de

crédit à terme.

« Le négociant, propriétaire de sucres déposés en

entrepôt public, doit avoir recours aux services, soit

d'un raffineur, soit d'un fabricant-raffineur qui ,

seuls, jouissent d'un crédit à terme. D'après la mo-

dification proposée par la commission, les raffineurs

ne pourront plus exporter des sucres bruts . Ce sera

donc aux fabricants-raffineurs que les commerçants

devront s'adresser.

« Depuis longtemps les négociants-exportateurs

demandent qu'une modification soit apportée à la

loi, dans le but de leur permettre d'exporter les

sucres déposés en entrepôt public, régime fictif,

sans devoir passer par le compte de crédit à terme

d'un raffineur.

« Pourquoi le gouvernement ne pourrait-il con-

vertir le régime fictif en régime public, pour les

sucres déposés en entrepôt public, sans devoir

déplacer les sucres , ou passer par le compte d'un

raffineur?

« La commission engage le gouvernement à pren-

dre les mesures nécessaires pour faire droit à la

demande du commerce, demande qui paraît devoir

faciliter le commerce des sucres à l'exportation de

ceux-ci. D

Le projet de loi a été ensuite adopté par 4 voix ;

3 membres se sont abstenus .

Le rapporteur,

MÉLOT.

Le président,

P. TACK.

III. - RAPPORT FAIT AU SÉNAT PAR LA COMMISSION

DES FINANCES (1) .

Messieurs ,

La loi du 2 avril 1889, concernant l'impôt sur les

sucres, avaitun triple but, savoir :

10 Réduire les excédents indemnes ;

20 Comme conséquence de cette réduction, empê- ·

cher la surélévation de la prime sur les droits ;

30 Éviter la nécessité d'appliquer l'article 184 de

la loi du 16 avril 1887 (retenues de drawback à faire

en cas d'insuffisance de la répartition) .

Ce triple but n'a pas été atteint. En effet, la cam-

pagne 1889-1890, régie par la susdite loi du 2 avril

1889, a produit les résultats suivants :

1º Les excédents indemnes ont été plus forts que

jamais et ont suffi à eux seuls à alimenter la consom-

mation du pays ;

2. La prime sur les droits a atteint une élévation

inconnuejusqu'alors ;

3º Le gouvernement s'est vu contraint d'appliquer

l'article 184 de la loi du 16 avril 1887 ; un arrêté

royal du 25 janvier 1890 a réduit la décharge de

l'accise à l'exportation et au dépôt en entrepôt

public, de 26 centimes pour les sucres raffinés et de

1 fr.. 74 c. pour les sucres bruts. A moins de modi-

fications à introduire dans la législation , la réduc-

tion de drawback pour les deux premiers trimestres

de 1890 devrait atteindre de 20 à 25 francs.

A quoi faut-il attribuer ce résultat négatif de la loi

de 1889?

Adeux causes principales, savoir :

A. Abondance extraordinaire de la dernière

récolte de betteraves, unie à une richesse exception-

nelle en sucre , d'où rendement dépassant toutes les

prévisions ;

B. Abus auxquels ont donné lieu les deux classes

nos 14 et 17 introduites par la loi du 2 avril 1889,

abus dont la discussion de cette loi avait signalé la

grande probabilité.

Comme conséquence de cette situation, une nou-

velle modification de la législation sucrière s'im-

pose. Ainsi que l'a fait observer M. le ministre des

finances, l'État, ayant son minimum de recettes

assuré, aurait pu se désintéresser de la question et

s'en tenir au moyen que lui fournit l'article 184 de la

loi de 1887 pour obtenir son dû . Mais la situation de

l'industrie en eût été profondémeet affectée , et le

gouvernement a compris qu'il y avait mieux à faire ;

de là le projet de loi actuel.

En voici les dispositions principales classées sui-

vant qu'elles concernent plus spécialement la raffine-

rie d'une part, la fabrication de l'autre.

(1) Présents : MM.le baron Bethune, vice-président

Liénard , Allard et Van Put, rapporteur.
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•

A. Raffinerie :

10 Augmentation de 1 kilogramme du rendement

au raffinage des trois dernières classes de sucre

brut (art. 1er du projet) . Le gouvernement, en modi-

fiant la loi, devait se préoccuper de maintenir autant

que possible la justice distributive entre les deux

branches de l'industrie sucrière . La raffinerie se

trouvant avantagée par la suppression des deux

classes n's 14 et 17 qui, de l'aveu de leurs auteurs,

avaient été dirigées directement contre elle, il était

équitable de lui demander une compensation d'un

autre côté. Il faut toutefois noter que la raffinerie

dénie l'existence des excédents qu'on lui attribue et

que la réalité de ces excédents n'a pas été claire-

ment démontrée. Le gouvernement pourra peut-être,

un moment donné, s'éclairer par de nouvelles

expériences que la raffinerie lui propose de faire et

dont elle supporterait les frais ;

20 Retrait de la faculté que possédait la raffinerie

d'apurer ses comptes par l'exportation de sucres

bruts (art. 2 du projet).

Cette mesure est destinée à mettre finau trafic des

droits dont se plaignaient les fabricants et qui cons-

tituait la cause principale de la regrettable hostilité

entre eux et les raffineurs. Il semble cependant pro-

bable que les raffineurs devront retrouver dans les

prix des sucres en consommation (excédents de

fabrication) une partie tout au moins de ce que leur

rapportait la prime sur les droits .

B. Fabrication :

10 Élévation de la prise en charge de 1,650 à

1,700 grammes (art. 5 du projet).

Sans élévation de la prise en charge, tout projet de

loi devrait forcément rester inefficace, les événe-

ments démontrant à toute évidence que dans l'insuf-

fisance de la prise en charge résidait la cause prin-

cipale de l'exagération des excédents.

En admettant, suivant des observations faites par

l'administration, le chiffre de 1,800 grammes comme

moyenne du rendement dans toutes les fabriques du

pays, la prise en charge à 1,700 grammes laisse

encore aux fabricants une marge (ou prime) de

100 grammes, soit environ 5 1/2 p. c. On peut même

se demander si le chiffre de 1,700 grammes n'est

pas encore trop modéré, le rendement moyen de la

campagne 1889-1890 ayant certainement dépassé, et

de beaucoup, la moyenne de 1,800 grammes men-

tionnée ci-dessus . Toutefois la campagne de 1889-

1890, ayant produit des résultats exceptionnels , ne

peut pas dans une certaine mesure être prise dans

ce cas comme base d'appréciation.

20 Abolition des classes nos 14 et 17 (art. 6 du

projet).

Ainsi qu'il avait été facile de le prévoir, ces deux

classes ont donné lieu à de nombreux abus ; des

sucres de qualité inférieure, décolorés artificielle-

ment, ont bénéficié, en grandes quantités, des dé-

charges supérieures auxquelles, d'après l'esprit de

la loi, elles n'avaient aucun droit. De l'avis presque

unanime, il importait de mettre promptement fin à

cette fâcheuse innovation de la loi de 1889.

C. Mesure commune aux deux industries :

L'article 3 du projet modifie l'article 184 de la loi

du 16 avril 1887 ; il limite à 3 francs pour les sucres

bruts et raffinés, candis exceptés, le montant des

retenues mentionnées au dit article 184 et stipule

que ces retenues seront apurées par payement.

Le danger d'une retenue de 20 à 25 francs se

trouve ainsi écarté pour l'industrie. Au point de vue

de la prompte liquidation du déficit, il y a peut-être

lieu de regretter que le gouvernement n'ait pas

maintenu son chiffre primitif de 4 francs . En se ral-

liant au chiffre de 3 francs, le gouvernement a fait

preuve d'une extrême bienveillance envers l'indus-

trie sucrière .

La discussion à la Chambre et celles encore

récentes de 1889 ayant suffisamment éclairé la ques-

tion, il nous semble inutile d'entrer ici dans de plus

longs développements.

La commission des finances recommande au gou-

vernement de prendre les mesures nécessaires pour

permettre au détenteur de sucres en entrepôt public.

régime fictif, d'exporter sa marchandise sans devoir

recourir au service d'un tiers . L'article 2, enlevant

aux raffineurs la faculté d'exporter des sucres bruts,

rend indispensable l'adoption de telles mesures ; le

commerce les réclame et elles semblent n'offrir au-

cune difficulté.

La Chambre des représentants, dans sa séance du

13 mai, a adopté le projet de loi à la majorité de

64 voix contre 12 et 10 abstentions .

Votre commission des finances, à l'unanimité des

membres présents, vous propose, messieurs, de

l'adopter également.

Le rapporteur,

EMILE VAN PUT.

-

Le vice-président,

Baron BETHUNE.

-179. 27 MAI 1890.
Arrêté royal

qui détermine
la répartition

du contingent

de la levée de milice de 1890 , entre les diffé-

rents corps de l'armée. (Monit. du 29 mai

1890.)

- --180. 27MAI 1890. Arrêté minis-

tériel par lequel les dispositions spéciales

du tarif belge-allemand sont approuvées.

(Monit. du 30 mai 1890.)


